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Loi modifiant la charte de la cité de Sillery

[Sanctionnée le 5 avril 1950]

ATTENDU que la cité de Sillery a
représenté, par sa pétition, qu'elle a

besoin de nouvelles sources de revenus
pour combler les dépenses annuelles de son
administration et de plus amples pouvoirs
pour assurer le bien-être de ses habitants;

Attendu qu'à ces fins il est devenu néces-
saire de modifier sa charte, la loi 11 George
VI, chapitre 90, déjà modifiée par la loi
12 George VI, chapitre 61;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est modifié, pour la cité de Sillery, en
y ajoutant, après le paragraphe 10°, le
suivant:

"10°a Pour ordonner l'expropriation,
dans les limites de la cité, de maisons ou
autres lieux d'habitation reconnus mal-
sains, insalubres et impropres à l'habita-
tion humaine par l'autorité sanitaire muni-
cipale et dont les propriétaires refusent ou
négligent d'obtempérer aux ordres de
ladite autorité d'assainir et de faire dispa-
raître les causes qui rendent lesdites mai-
sons ou autres lieux malsains insalubres et
impropres à l'habitation humaine.
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Après telle expropriation, la cité est
autorisée à vendre l'immeuble exproprié
à la condition que son acquéreur détruise
la construction existante avant de recons-
truire;".

2 . L'article 22 de la loi 11 George VI,
chapitre 90 est remplacé par le suivant:

" 2 2 . L'article 427 de ladite Loi des
cités et villes est modifié, pour la cité de
Sillery, en remplaçant le paragraphe 11°
par le suivant:

"11° Pour pourvoir à l'enlèvement et à
la destruction des déchets, vidanges, cen-
dres et autres matières malsaines et nui-
sibles dans la cité et pour imposer, afin de
défrayer le coût de tel enlèvement et des-
truction, une taxe sur tout immeuble
construit suivant la valeur portée au rôle
d'évaluation, que le propriétaire ou autre
possesseur dudit immeuble dépose des
vidanges ou non; pour prescrire le genre
de matériaux et les dimensions des récep-
tables dans lesquels doivent être déposés
les vidanges, cendres, déchets et autres
matières susdites; pour établir une taxe
différente selon l'usage auquel est employé
le bâtiment érigé sur un lot et selon le
nombre de logements qu'il y a dans le
bâtiment;".

3 . L'article 23 de la loi 11 George VI,
chapitre 90, est remplacé par le suivant :

" 2 3 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Sillery,
en ajoutant après le paragraphe 21° le pa-
ragraphe suivant:

"21 °a Pour décréter que la cité se char-
gera de l'enlèvement de la neige et de la
glace dans ses rues ou dans quelques-unes
de ses rues ou dans certaines parties de
ses rues ainsi que sur les trottoirs de ses
rues ou parties de rues en grattant, souf-
flant ou enlevant la neige et la glace et,
aux fins de payer le coût de tel service,
imposer annuellement une taxe sur tous
les immeubles imposables suivant leur
valeur portée au rôle d'évaluation, taxe
dont le taux pourra être différent suivant
le mode employé par la cité pour faire
l'enlèvement de la glace et de la neige dans
certaines rues ou parties de rues ainsi que
sur les trottoirs ou parties de trottoirs.
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Toutefois, les immeubles non imposa-
bles ne seront imposés pour tel service
que sur la valeur du terrain portée au rôle
d'évaluation.

La cité peut aussi, au lieu d'imposer la
taxe immobilière mentionnée dans le
premier alinéa de ce paragraphe, décréter
que le coût de l'enlèvement, du grattage
ou soufflage de la neige et de la glace sera
réparti entre les propriétaires riverains
de toute rue ou partie de rue, groupe de
rues ou zone suivant la longueur de leur
propriété en front d'une rue et suivant le
mode employé par elle pour faire tels enlè-
vement, soufflage ou grattage.

Dans ce dernier cas, les propriétaires
d'immeubles non imposables seront tenus
de payer pour le service de la neige comme
les autres contribuables;".

4 . L'article 25 de la loi 11 George VI,
chapitre 90, est remplacé par le suivant:

" 2 5 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Sillery, en ajoutant
après l'article 441 le suivant:

"441a . 1. Nonobstant l'article 441,
une taxe équivalent à sept et demi pour
cent du coût de la construction d'une
extension des services d'aqueduc et d'égout
pourra être imposée annuellement par la
corporation sur tout lot pour lequel le
propriétaire a requis et obtenu ladite ex-
tension après la date de la sanction de la
présente loi.

2. Subordonnément au paragraphe 3
de cet article, cette taxe pourra être im-
posée aussi longtemps que le revenu de
la taxe pour la consommation de l'eau sur-
ladite extension n'atteint pas sept et demi
pour cent du coût du prolongement des-
dits services, ou que le coût de ce prolon-
gement n'a pas été remboursé à la corpo-
ration par la taxe de sept et demi pour
cent annuellement, avec ou sans celle
de la consommation pour l'eau, ainsi que
ci-dessus pourvu.

3. Tout acquéreur d'une partie d'un lot
grevé de ladite taxe, ainsi que son succes-
seur, est responsable de la partie de la taxe
de sept et demi pour cent proportionnelle-
ment à la grandeur de son lot comparée
à celle du vendeur originaire, et ce, aussi
longtemps que le revenu de la taxe pour
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la consommation de l'eau sur ladite exten-
sion n'atteint pas sept et demi pour cent
du coût du prolongement desdits services,
ou que le coût de la construction de l'ex-
tension n'a pas été remboursé à la corpo-
ration, ainsi que prescrit dans le para-
graphe 2 du présent article.

4. La corporation doit déduire chaque
année du montant de la taxe de sept et
demi pour cent le montant que toute
personne lui a payé pour la consommation
de l'eau provenant de ladite extension.

Quand la taxe a été divisée de la ma-
nière prévue au paragraphe 3 du présent
article, le montant payé pour consomma-
tion de l'eau par l'acquéreur d'une partie
doit être appliqué d'abord à réduire le
montant de la taxe payable par cet acqué-
reur.

5. Le vendeur d'un lot sujet à ladite
taxe doit faire mention du présent article
dans tout acte transférant la propriété
d'un lot et l'omission de cette mention
libère l'acquéreur de sa responsabilité en
ce qui regarde ladite taxe. Dans ce der-
nier cas, le vendeur en demeure respon-
sable."

5 . L'article 446 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de Sillery,
par le suivant:

" 4 4 6 . La municipalité pose le tuyau
de distribution jusqu'à l'alignement de la
rue et a le droit d'exiger du propriétaire
la taxe de l'eau quand même ce dernier
refuse ou néglige de raccorder ce tuyau
avec sa maison ou son bâtiment.

Dans le cas d'un lot non bâti, la taxe
d'eau peut être imposée sur une lisière
de cent pieds de profondeur de ce lot en
front d'un chemin ou d'une rue, suivant la
valeur de ladite lisière proportionnelle-
ment à la valeur du lot portée au rôle
d'évaluation, mais le montant annuel de
ladite taxe ne devra pas excéder quatre
pour cent de la valeur de ladite lisière, et
de plus, dans ce cas, la cité ne sera pas te-
nue de poser les tuyaux de distribution
jusqu'à l'alignement de la rue pourvu que
les maîtres tuyaux des systèmes d'aqueduc
et d'égout soient établis dans la rue ou
chemin en front de tel lot non bâti. Quelle
que soit la valeur de ladite lisière, le mon-
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tant annuel de la taxe ci-dessus mention-
née ne devra pas être inférieur à douze
dollars."

6 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la cité de Sillery, en ajoutant, après
l'article 526, le suivant:

"526a. Au lieu d'imposer et prélever
les taxes ou droits annuels autorisés par
l'article 526, la cité peut imposer et pré-
lever sur toutes les classes ou catégories de
commerce, industrie, manufactures, éta-
blissements financiers, occupations, arts,
profession, métiers ou moyens de profit
et d'existence exercés ou employés par
une ou des personnes, sociétés ou compa-
gnies ou corporations dans les limites de la
cité et sur tous les locaux y occupés comme
maison d'entrepôt et d'emmagasinage ou,
à la discrétion du conseil, sur certaines
desdites catégories ou classes, une taxe
appelée taxe d'affaires n'excédant pas
dix pour cent de la valeur annuelle portée
au rôle d'évaluation, du lieu ou des lieux
où sont exercés lesdits commerce, indus-
trie, occupation, art, profession, métier
ou moyens de profit et d'existence ci-
dessus mentionnés ou, selon le cas, du
lieu ou des lieux ainsi occupés comme
maisons d'entrepôt et d'emmagasinage.

La taxe d'affaires ainsi imposée rempla-
cera, pour les catégories, classes ou locaux
y assujettis, les taxes ou droits annuels
autorisés par l'article 526. Les classes,
catégories ou locaux non astreints au paie-
ment de ladite taxe d'affaires resteront
assujettis aux taxes autorisées par ledit
article 526."

7. La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Sillery, en ajoutant,
après l'article 603, le suivant.

" 6 0 3 a . Nonobstant toute loi géné-
rale ou spéciale à ce contraire, la cité peut,
par règlement qui ne requiert pas d'autre
formalité que l'approbation du ministre
des affaires municipales et de la Commis-
sion municipale de Québec, emprunter
annuellement une somme n'excédant pas
cinquante mille dollars pour travaux per-
manents urgents.

Les travaux nécessitant tel emprunt ne
peuvent, cependant, être entrepris avant
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que la résolution du conseil les autorisant
n'ait été approuvée par la Commission
municipale de Québec."

8 . L'article 442 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Sillery,
en remplaçant le paragraphe 4° par le
suivant :

"4° Pour fixer la taxe de l'eau, en sus
de la taxe spéciale mentionnée dans l'ar-
ticle 439, et de celle mentionnée dans
l'article 441; pour fournir des compteurs
qui sont placés dans les bâtiments ou éta-
blissements afin de mesurer la quantité
d'eau qui y est consommée; et pour fixer
le prix de l'eau et de la location de ces
compteurs.

La taxe représentant la compensation
de la consommation de l'eau peut être
imposée sur tout immeuble où l'eau de
l'aqueduc municipal est employée en se
basant sur la valeur de l'immeuble suivant
le rôle d'évaluation et le taux de telle taxe
peut être différent selon l'usage auquel est
employée la construction y érigée ou selon
le nombre de logements qu'il y a dans la
construction;".

9 . La présente loi entrerajen vigueur
le jour de sa sanction.
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